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Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de l'homme (1995-2004)

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2001/61

La Commission des droits de l’homme,

S’inspirant de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de l’homme,

Réaffirmant l’article 26 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, aux termes duquel l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

Rappelant les dispositions d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment l’article 13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et l’article 29 de la Convention relative aux droits de l’enfant, qui correspondent aux objectifs que fixe l’article précité,

Tenant compte de sa résolution 1993/56 du 9 mars 1993, dans laquelle elle a recommandé que la connaissance des droits de l’homme, tant dans sa dimension théorique que dans son application pratique, soit un objectif prioritaire des politiques éducatives,

Estimant que, pour parvenir à leur plein épanouissement, les femmes, les hommes et les enfants doivent être sensibilisés à l’ensemble de leurs droits fondamentaux, civils, culturels, économiques, politiques et sociaux,

Estimant également que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme est un moyen efficace d’éliminer la discrimination fondée sur le sexe et d’assurer l’égalité des chances grâce à la promotion et à la protection des droits fondamentaux de la femme,

Convaincue que l’éducation en matière de droits de l’homme, loin de n’être qu’un moyen d’inculquer des connaissances, doit être un processus global et permanent au cours duquel tout individu, quels que soient le niveau de développement et le type de société dans laquelle il vit, apprend le respect de la dignité d’autrui, ainsi que les procédés et les méthodes propres à assurer ce respect dans toutes les sociétés,

Convaincue également que l’éducation et l’information en matière de droits de l’homme contribuent à la formation d’une conception du développement respectueuse de la dignité des femmes et des hommes de tous âges, qui tienne compte des groupes les plus vulnérables de la société, à savoir les enfants, les jeunes, les personnes âgées, les populations autochtones, les minorités, les pauvres des zones rurales et urbaines, les travailleurs migrants, les réfugiés, les personnes atteintes du virus de l’immunodéficience humaine/syndrome d’immunodéficience acquise et les handicapés,

Reconnaissant que l’éducation a un rôle à jouer dans l’édification d’une culture de la paix, particulièrement en enseignant la pratique de la non-violence, ce qui contribuera à la réalisation des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies,

Ayant à l’esprit que 2001 est la sixième année de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme et la première année de la Décennie internationale de la promotion d’une culture de la non-violence et de la paix au profit des enfants du monde, et que leur harmonisation fera progresser les droits de l’homme,

Se félicitant de la tenue à Genève, les 8 et 9 décembre 2000, du séminaire d’experts sur les droits de l’homme et la paix, organisé par l’Université pour la paix et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, dans le cadre des activités prévues pour célébrer, le 11 décembre 2000, la Journée des droits de l’homme, avec pour thème général «l’éducation aux droits de l’homme»,

Gardant à l’esprit la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés en juin 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (A/CONF.157/23), en particulier les paragraphes 78 à 82 de la section II,

Rappelant qu’il incombe à la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de coordonner les programmes des Nations Unies relatifs à l’éducation et à l’information dans le domaine des droits de l’homme,

Rappelant également la résolution 49/184 de l’Assemblée générale, en date du 23 décembre 1994, dans laquelle l’Assemblée a proclamé la période de dix ans commençant le 1er janvier 1995 Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, a accueilli favorablement le Plan d’action en vue de la Décennie (A/51/506/Add.1, appendice) et a prié la Haut-Commissaire de coordonner l’exécution du Plan d’action,

Notant que, dans sa résolution 55/94 du 4 décembre 2000, l’Assemblée générale a demandé instamment à tous les gouvernements de contribuer encore à la mise en œuvre du Plan d’action, notamment en encourageant la création, compte tenu de la situation existant dans chaque pays, de comités nationaux pour l’éducation en matière de droits de l’homme, largement représentatifs, qui seraient chargés d’établir des plans d’action nationaux détaillés, efficaces et viables pour l’éducation et l’information dans le domaine des droits de l’homme, en tenant compte des directives en la matière élaborées par le Haut-Commissariat,

Gardant à l’esprit que, selon le Plan d’action, en 2000, le Haut-Commissariat, en coopération avec tous les autres principaux participants à la Décennie, devait procéder à une évaluation générale à mi-parcours des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la Décennie, et que la Haut-Commissaire devait informer l’Assemblée générale des résultats de cette évaluation,

Rappelant que la Commission, dans sa résolution 2000/71 du 26 avril 2000, a prié le Secrétaire général, par l’intermédiaire de la Haut-Commissaire, de présenter à la Commission, à sa cinquante-septième session, les recommandations faites dans le rapport sur l’évaluation générale à mi-parcours,

1.
Prend note avec satisfaction de l’évaluation générale à mi-parcours de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, menée par le Haut-Commissariat d’avril à août 2000, qui a comporté le lancement d’une enquête à l’échelle mondiale, l’organisation d’un forum en ligne, la tenue d’une réunion d’experts et l’établissement du rapport d’évaluation générale à mi-parcours de la Haut-Commissaire (A/55/360);

2.
Prend note avec intérêt du rapport de la Haut-Commissaire sur l’évaluation générale à mi-parcours, qui contient une analyse des informations disponibles sur les progrès réalisés, aux niveaux, national, régional et international, au cours des cinq premières années de la Décennie et des recommandations sur les mesures à prendre pendant les cinq dernières années;

3.
Invite les gouvernements et les autres participants à la Décennie à envisager d’assurer une large diffusion aux recommandations présentées dans le rapport sur l’évaluation générale à mi-parcours, dont le texte est annexé à la présente résolution, et à les prendre en compte pour promouvoir les activités qu’ils mettront en œuvre pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme au cours des dernières années de la Décennie;

4.
Invite les gouvernements et les organisations intergouvernementales à fournir, le cas échéant, des renseignements à la Haut-Commissaire sur les mesures qu’ils auront prises pour appliquer les recommandations présentées dans le rapport sur l’évaluation générale à mi-parcours;

5.
Prie la Haut-Commissaire de porter les recommandations figurant dans le rapport sur l’évaluation générale à mi-parcours et la présente résolution à l’attention de tous les membres de la communauté internationale et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales concernées par l’éducation et l’information dans le domaine des droits de l’homme, et de lui faire rapport, à sa cinquante-huitième session, sur les progrès accomplis pour appliquer la présente résolution, au titre du même point de l’ordre du jour.

77e séance

25 avril 2001

[Adoptée sans vote.]

ANNEXE

Recommandations présentées au terme de l’évaluation générale à mi-parcours des progrès accomplis 

dans la réalisation des objectifs de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation 

dans le domaine des droits de l’homme (1995-2004)*.

1.
Les principales conclusions de l’évaluation générale à mi-parcours ci-dessous ont servi de base aux recommandations qui suivent:


a)
Obligations des États. Les États Membres de l’Organisation des Nations Unies ont, à l’unanimité, proclamé la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme et ont ainsi pris des engagements en la matière, comme en fait foi la résolution 49/184 de l’Assemblée générale, en date du 23 décembre 1994. Antérieurement à la Décennie, les États Membres avaient ratifié divers traités relatifs aux droits de l’homme, qui comportaient des dispositions relatives à l’éducation dans ce domaine, assumant ainsi des obligations conventionnelles en ce qui concerne l’éducation, en général, et l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, en particulier. Cependant, l’évaluation montre que des stratégies nationales efficaces en matière d’éducation dans le domaine des droits de l’homme n’ont que très rarement été élaborées;


b)
Le système des Nations Unies. Le système des Nations Unies doit encore adopter, à l’échelle du système, des dispositions relatives à la Décennie, même si les réformes en cours au sein de l’Organisation prévoient une tout aussi large intégration des droits de l’homme dans toutes les activités des Nations Unies, allant de l’évaluation des besoins et des bilans des pays à l’établissement des priorités, à la programmation, au suivi et à l’évaluation;


c)
Intervenants nationaux et locaux. Les intervenants nationaux et locaux ont contribué pour beaucoup à la réalisation des buts et des objectifs de la Décennie. Comme il est indiqué ci-dessus, la Décennie a été un catalyseur qui a provoqué une réaction des gouvernements, mais cette réaction a été inégale et il est évident qu’il reste encore beaucoup à faire. L’Organisation des Nations Unies et ses États Membres ont reconnu à plusieurs reprises la contribution inestimable des organisations non gouvernementales à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme. La présente évaluation confirme le rôle clef joué par les organisations non gouvernementales dans ce domaine et montre que la Décennie apparaît, lentement mais sûrement, comme un catalyseur et un cadre pour leurs efforts. Il est, toutefois, de plus en plus nécessaire d’améliorer la collaboration et la coordination entre intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux dans le domaine de l’éducation aux droits de l’homme;


d)
Coopération régionale. L’importance des approches régionales et sous-régionales apparaît clairement dans les activités des intervenants non gouvernementaux à ces niveaux. La présente évaluation indique, cependant, que même s’il existe des structures intergouvernementales régionales bien établies, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Organisation, le potentiel que représentent ces structures reste largement inutilisé aux fins de la réalisation des objectifs de la Décennie;


e)
Suivi, mise en œuvre et évaluation. Malgré les efforts considérables du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, l’expérience des cinq premières années de la Décennie montre clairement que le suivi et l’évaluation de la Décennie doivent être renforcés à tous les niveaux (international, régional, sous-régional, national et local) et par tous les intervenants (intergouvernementaux, gouvernementaux et non gouvernementaux);


f)
Ressources. Un écart énorme subsiste entre, d’une part, les engagements et les obligations contractés ainsi que les attentes créées relativement à la Décennie et, d’autre part, les ressources qui y ont été effectivement allouées à tous les niveaux. Cet écart doit être comblé de toute urgence si l’on veut, pendant les années de la Décennie qui restent, poser des fondations solides permettant d’accomplir ensuite un travail répondant véritablement aux besoins de tous en matière d’éducation dans le domaine des droits de l’homme. La poursuite des activités au-delà de la Décennie constitue une question cruciale car, comme la Décennie elle-même le montre clairement, l’éducation dans le domaine des droits de l’homme est véritablement le processus d’une vie.

A. – Recommandations générales

2.
Les recommandations générales s’adressant à tous les principaux intervenants, et applicables à tous les niveaux, sont reproduites ci-dessous.

Éducation dans les domaine des droits de l’homme: définitions et méthodes

3.
Dans le domaine des droits de l’homme, l’éducation axée sur les valeurs est insuffisante. En l’occurrence, l’éducation doit renvoyer aux instruments relatifs aux droits de l’homme, aux mécanismes de protection et aux procédures obligeant à rendre des comptes en la matière.

4.
Il convient d’utiliser des méthodes d’enseignement novatrices et participatives, en rapport avec la vie des gens, et les droits de l’homme devraient être présentés comme un cadre holistique.

5.
Les sexospécificités doivent être soulignées dans toutes les activités éducatives.

6.
Il importe de garantir de bonnes conditions de travail aux enseignants dans le domaine des droits de l’homme (notamment en leur fournissant des indications, une formation, des installations, du matériel et une protection contre le harcèlement).

7.
Il convient d’accorder la priorité à des approches durables (c’est-à-dire la formation de formateurs, l’intégration des droits de l’homme dans tous les programmes de formation et d’enseignement pertinents, etc.).

Contenu de l’enseignement des droits de l’homme

8.
Les activités d’éducation dans le domaine des droits de l’homme doivent porter sur les questions suivantes:


a)
Les droits économiques, sociaux et culturels;


b)
La bonne gouvernance;


c)
L’impunité et les tribunaux pénaux internationaux créés pour juger les crimes contre l’humanité;


d)
Les défenseurs des droits de l’homme (et la déclaration de l’Organisation des Nations Unies à leur sujet), le racisme et la discrimination.

9.
Il convient de souligner le lien entre le développement et les droits de l’homme.

10.
Il convient d’insister sur l’universalité et l’indivisibilité des droits de l’homme.

Programmes d’éducation dans le domaine des droits de l’homme

11.
Il convient de veiller à ce que les besoins des enfants et des jeunes, ainsi que ceux des adultes soient satisfaits en matière d’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

12.
Il faut promouvoir l’interaction entre les enfants et les jeunes de communautés ethniques différentes. L’éducation dans le domaine des droits de l’homme doit être encouragée tant à l’école qu’en dehors de celle-ci.

13.
L’éducation dans le domaine des droits de l’homme doit être favorisée dans tous les projets pédagogiques destinés aux adultes.

14.
Il convient d’intensifier les activités d’éducation dans le domaine des droits de l’homme en faveur:


a)
Des fonctionnaires des administrations locales et des responsables communautaires (civils et religieux);


b)
Des prestataires de services juridiques et parajuridiques;


c)
Des populations rurales et des analphabètes;


d)
Des femmes et des filles;


e)
Des groupes vulnérables, comme les personnes atteintes par le virus de l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience acquise (VIH/sida), les handicapés, les membres des minorités et les personnes âgées;


f)
Des intervenants non étatiques, comme les sociétés multinationales et les organisations du monde du commerce et de la finance (l’Organisation mondiale du commerce, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, etc.).

15.
Il convient d’utiliser davantage la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme pour mobiliser et pour instaurer des partenariats.

Évaluation, recherche et contrôle

16.
Il convient de procéder à une évaluation des effets à long terme ainsi qu’à des études et des recherches pour mieux comprendre quelles sont les approches les plus efficaces et pourquoi elles le sont, et afin de mettre au point des critères d’évaluation. Tout projet d’éducation dans le domaine des droits de l’homme doit inclure des indicateurs permettant d’évaluer ses effets qualitatifs.

Médias et liberté d’information

17.
Il est nécessaire de mettre au point des stratégies médiatiques visant à promouvoir efficacement les droits de l’homme. Ces stratégies pourraient inclure les éléments suivants:


a)
Une plus grande sensibilisation des médias au respect des droits de l’homme;


b)
Une plus grande utilisation des médias par les organisations non gouvernementales;


c)
Une formation relative aux mécanismes de protection des droits de l’homme à l’intention des professionnels des médias;


d)
La participation de la communauté artistique;


e)
Le recours par les médias, le cas échéant, à des techniques de marketing social.

18.
Les réformes, les politiques et les mesures juridiques qui améliorent l’accès à l’information et renforcent les mécanismes de circulation de l’information ainsi que la liberté de la presse et d’autres médias doivent être encouragées et mises en œuvre plus vigoureusement. L’éducation dans le domaine des droits de l’homme doit s’attacher à ce genre de réformes et de pratiques du droit.

19.
Il convient de mieux tirer parti des possibilités offertes par les nouvelles techniques de l’information pour améliorer l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, et l’accès à ces techniques doit être étendu. Les programmes actuels à l’appui du développement en ligne de projets d’éducation dans le domaine des droits de l’homme doivent être renforcés et de nouveaux programmes mis en place.

Ressources

20.
Il convient de déterminer, de compiler et de diffuser les meilleures pratiques relatives à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

21.
Le renforcement des capacités administratives pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme doit être encouragé.

22.
Il est nécessaire d’accroître le financement consacré à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

23.
Les recherches consacrées à des questions en rapport avec l’éducation dans le domaine des droits de l’homme doivent être intensifiées dans les établissements d’enseignement et les instituts des droits de l’homme.

24.
Le cas échéant, il convient de constituer des alliances avec le secteur privé, à l’appui de l’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

B. – Au niveau national

25.
Les gouvernements doivent réaffirmer les engagements et les obligations auxquels ils ont déjà souscrit en matière d’éducation dans le domaine des droits de l’homme et accélérer le rythme d’exécution afin d’obtenir des résultats significatifs avant la fin de la Décennie.

26.
Les gouvernements doivent encourager la mise au point de stratégies nationales d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, qui soient de portée globale (touchant un large public), participatives (faisant intervenir tous les intéressés), efficaces (au niveau des méthodes éducatives) et durables (sur le long terme). Ces stratégies pourraient être intégrées dans un plan d’action national en faveur de l’éducation dans le domaine des droits de l’homme (les directives pertinentes de l’Organisation des Nations Unies donnent des orientations à cet égard).

27.
L’éducation dans le domaine des droits de l’homme doit faire partie intégrante des plans de développement nationaux et autres plans d’action nationaux pertinents (plans d’action généraux dans le domaine des droits de l’homme ou plans d’action relatifs aux femmes, aux enfants, aux minorités, aux populations autochtones, etc.).

28.
Tous les intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux doivent reconnaître, dans un esprit de respect mutuel, le potentiel et les capacités de leurs interlocuteurs pour favoriser l’éducation dans le domaine des droits de l’homme. Des partenariats doivent être établis lorsque la coopération (plutôt que la cooptation) est encouragée. Il convient d’utiliser au mieux les programmes existants, ainsi que le matériel et les ressources disponibles.

29.
Il convient de mettre au point des systèmes permettant une meilleure coordination des efforts et une plus grande coopération entre les diverses institutions gouvernementales.

30.
Les organisations non gouvernementales doivent mettre au point et appliquer des stratégies visant à encourager les gouvernements à s’acquitter de l’obligation qu’ils ont d’intégrer l’enseignement des droits de l’homme dans toutes les formes d’éducation et à tous les niveaux, qu’il s’agisse de l’éducation des enfants, des jeunes ou des adultes, et elles doivent contrôler l’application de ces stratégies.

31.
Il convient d’adapter ressources et matériel internationaux aux contextes linguistiques et culturels locaux.

C. – Au niveau régional

32.
Il convient d’apporter un appui aux organisations, institutions, organismes et réseaux régionaux de premier plan, chargés de l’éducation dans le domaine des droits de l’homme – ou de les créer, le cas échéant – afin de renforcer les capacités d’enseignement des droits de l’homme dans les régions, y compris un appui aux réunions régionales, à la formation des formateurs, à la mise en réseau, au partage du matériel spécifique à une région, etc.

33.
Il convient de mettre au point des programmes ou des systèmes de coordination adaptés aux régions, afin d’optimiser la participation des entités nationales (qu’elles soient gouvernementales ou non) aux programmes d’éducation dans le domaine des droits de l’homme. Ces programmes ainsi adaptés aux régions peuvent être rattachés à des programmes régionaux déjà appuyés par l’Organisation des Nations Unies.

34.
Il convient de concevoir des stratégies permettant une distribution à plus grande échelle des matériels d’éducation dans le domaine des droits de l’homme par l’intermédiaire des réseaux régionaux.

35.
Il convient d’établir des liens avec les médias régionaux, les groupes chargés du développement social et d’autres groupes, afin d’encourager l’intégration des droits de l’homme dans leurs programmes de formation.

36.
Il convient d’inciter les organisations intergouvernementales régionales existantes à intégrer, dans leurs programmes, l’éducation dans le domaine des droits de l’homme et à allouer des ressources supplémentaires à cette fin, dans le cadre de la Décennie.

37.
Il convient de multiplier les activités exécutées en collaboration avec des organisations intergouvernementales régionales s’occupant d’éducation, afin de promouvoir l’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

D. – Au niveau international

38.
Les institutions des Nations Unies doivent adopter, en ce qui concerne la Décennie, une démarche concertée à l’échelle du système. Un mécanisme efficace de coordination doit être mis au point, et le rôle du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme – au sein de ce mécanisme – doit être renforcé.

39.
Tout le personnel de l’Organisation des Nations Unies doit suivre une formation effective en matière de droits de l’homme.

40.
L’éducation dans le domaine des droits de l’homme doit figurer à l’ordre du jour de la session extraordinaire de l’Assemblée générale sur le suivi du Sommet mondial pour les enfants, qui se tiendra en 2001.

41.
Le Haut-Commissariat, comme l’Assemblée générale l’a demandé, doit suivre l’évolution de la situation en matière d’éducation dans le domaine des droits de l’homme au cours de la Décennie. À cet effet, les gouvernements doivent fournir des moyens suffisants pour que le Haut-Commissariat puisse s’acquitter de cette tâche.

42.
L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, par son réseau de commissions nationales, doit jouer un rôle actif et encourager les gouvernements à mettre au point des programmes portant sur les droits de l’homme dans l’enseignement de type classique, et à prendre des mesures pour garantir un environnement scolaire propice à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

43.
Les organes de suivi des traités doivent insister sur les obligations qui incombent aux États parties en matière d’éducation dans le domaine des droits de l’homme et demander des renseignements détaillés lors de l’examen des rapports présentés par les États parties. Ces organes doivent notamment manifester systématiquement leur préoccupation si les principaux publics ciblés ne sont pas atteints. Ils peuvent en outre servir de centres d’échange en faisant part aux gouvernements des démarches et des stratégies qui se sont avérées fructueuses ailleurs, et ils doivent tenir le Haut-Commissariat informé des principaux événements nationaux en matière d’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

44.
Il convient de renforcer la capacité d’éducation dans le domaine des droits de l’homme des cellules nationales des organisations intergouvernementales (coordonnateurs résidents, agents du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur le terrain, centres d’information des Nations Unies, bureaux nationaux et locaux des organismes des Nations Unies, etc.), afin que ces organisations puissent apporter un appui technique aux activités nationales et locales d’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

45.
Les organisations intergouvernementales doivent faciliter la collaboration, au niveau national, entre les institutions gouvernementales et les organisations non gouvernementales.

46.
Les matériels didactiques mis au point par les organisations internationales doivent être faciles d’accès, distribués gratuitement et traduits dans les langues vernaculaires.

47.
Il convient de s’intéresser à l’appui et aux contributions que pourraient apporter des intervenants non gouvernementaux – notamment le monde des affaires ainsi que les organisations de développement, commerciales ou financières – à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

______________________________

* Tiré du rapport de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme (A/55/360, chap. V, par. 129 à 175)
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